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Communiqué de Presse 

 

Après les déclarations du Président plus forte doit  être la mobilisation. 
 
Le comité national condamne les affirmations du président Sarkozy dans les Vosges le 18 décembre 
sur le devenir de la Poste. Il dénonce le mépris dont fait preuve le président qui annonce le 
changement de statut de la poste et d’ouverture de son capital à des investisseurs publics. 
 
Le comité national s’oppose à une telle décision, il dénonce cette offensive contre ce « noyau dur du 
service public » et appelle au renforcement de la mobilisation contre la privatisation de la poste. 
 
Une fois de plus le Président n’hésite pas à déformer la vérité pour justifier ses mauvais coups. 
Notamment quand il déclare que : 
« Quoiqu’il arrive La Poste sera en concurrence le 1er janvier 2011, ce sont les règles 
Européennes, c’est pas moi qui les ai négociées, c’est ainsi ». N Sarkozy à Darney le 18 12 2008 
 
La vérité, que le comité national tient à rappeler est toute autre : Ce sont bien Mrs Bussereau et 
Novelli secrétaires d’Etat respectivement chargés des transports et des entreprises et du commerce 
extérieur qui ont négocié lors du conseil Européen des 1er Et 2 octobre 2007 pour la France l’accord 
politique qui a abouti à l’ouverture du marché postal.  
C’est la même équipe qui a adopté la directive postale lors du vote du 8 novembre 2008. 
 
Le comité national appelle largement à se mobiliser contre ce projet, à établir les conditions de 
l’amplification du rapport de force, de l’ouverture d’un nécessaire débat public pour aboutir à un 
référendum. 
 
Ce n’est pas à Sarkozy de décider de l’avenir de La  Poste, bien de la nation, c’est à la 
population qu’il revient de se prononcer sur l’aven ir du service public postal afin qu’il réponde 
à ses attentes. 
Le comité invite d’ores et déjà à venir signer l’ap pel national contre la privatisation de La 
Poste, pour un débat public et un référendum sur le  service public postal devant les bureaux 
de poste de tout le pays le samedi 10 janvier 2008.  
 
Il se joindra à la manifestation nationale du 29 ja nvier 2008. 
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